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PROJET ASSOCIATIF 2020-2024   

 
 
 
 
 

 

 
 
 
« L’objectif de toute éducation devrait être de projeter chacun dans l’ouverture d’une vie à 
découvrir, à orienter, à construire » 

Albert JACQUARD 
 
 

Préambule 
 
 
 
 

Le projet associatif a été élaboré par une commission de travail sous la responsabilité 
de Messieurs MASSICOT et Le BOZEC, en collaboration avec les directeurs de l’Association 
et en lien avec les représentants du personnel du CSE. 

 
Ce document se veut une présentation synthétique de ce qu’est l’ADSEA 17 

d’aujourd’hui.  
 
Il définit les principales orientations constituant son engagement pour les 5 années à 

venir.  
 
Le projet associatif a vocation à faire connaître tant à l’interne que vis-à-vis des 

partenaires et autorités, ses objectifs à 5 ans afin d’en partager le sens.  

    ASSOCIATION 

     DÉPARTEMENTALE de 

  SAUVEGARDE de 

     l’ENFANCE et de     

l’ADOLESCENCE de CHARENTE-MARITIME 

Une Association à l’écoute des autres,  

Porteuse de valeurs,  

Dans une dynamique créative 

Et innovante 
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Les objectifs associatifs : 

 L’Association entend agir aux côtés des opérateurs publics comme un 
partenaire privé à but non lucratif s’inscrivant dans les politiques sociales pour lutter contre 
l’exclusion. 

A ce titre, elle peut promouvoir créer ou gérer tout établissement ou service visant à la 
prévention, à l’éducation et à l’insertion des mineurs ou jeunes adultes en difficulté. 

 En lien avec sa fédération nationale, la CNAPE, elle souhaite apporter sa contribution à la 
définition des politiques publiques à partir de l’expertise technique des professionnels qualifiés 
et de l’engagement militant des bénévoles. 

L’Association s’inscrit dans des valeurs humanistes, laïques et républicaines. 

Elle s’inscrit dans une priorité éducative dans le respect de la place des familles, en se plaçant 
dans le registre de la protection mais aussi d’une forme de coéducation, à tout le moins de 
soutien fort à la parentalité. 

Elle considère que toute personne accompagnée a des potentiels et des forces sur lesquelles 
les professionnels doivent fonder leur action pour favoriser le développement de chacune 
d’entre elles. 

Elle souhaite que la prévention des exclusions soit priorisée dans la prise en compte de la lutte 
contre l’exclusion dans laquelle elle s’inscrit, c’est la raison pour laquelle elle favorise depuis 
de nombreuses années déjà la formation de ses salariés au soutien parental, et cherche à 
favoriser le maintien ou le retour en milieu naturel, chaque fois que possible. 

Elle s’intéresse à la santé des personnes accueillies comme un facteur aussi important que la 
formation, afin de favoriser une insertion durable et complète dans la société. 

Elle reconnaît le droit à la différence et respecte l’ensemble des opinions dès lors qu’il n’y a 
pas de prosélytisme dans les établissements qu’elle gère. 

Elle affirme comme un principe et un devoir, la transparence de ses actions et de l’utilisation 
des fonds qui lui sont confiés dans le cadre de missions de service public. 

 

Présentation de l’Association 
 

L’Association ADSEA 17 reconnue d’utilité publique, parution au J.O du 21 novembre 1997 a 
pour but : 

« - d’intéresser le plus grand nombre à l’enfance, à l’adolescence et plus généralement à toute 
personne inadaptée, handicapée, ou présentant un danger physique ou moral. 

- De promouvoir, créer ou gérer tous établissements, services ou organismes visant à 
la prévention et l’éducation, à la rééducation et à la réinsertion sociale des enfants, des 
adolescents et de leur famille et plus généralement à toute personne inadaptée, 
handicapée ou présentant un danger physique ou moral. 

- De participer directement ou en collaboration avec toutes institutions publiques ou 
privées à la formation et au perfectionnement des personnels, des services et 
établissements d’enfants, d’adolescents ou plus généralement de toute personne 
inadaptée, handicapée ou présentant un danger physique ou moral. 

- D’apporter son concours à la négociation des conflits des personnes pour lesquelles 
elle agit, notamment en entreprenant des actions de médiation. 

- D’entreprendre ou favoriser toutes recherches aux problèmes de l’inadaptation juvénile 
et à la réinsertion sociale et professionnelle des adultes en difficulté et de l’aide aux 
victimes et aux justiciables. 
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DIRECTION GÉNÉRALE 

CADRE LÉGISLATIF 

Article L. 314-7, VI du Code de l'Action Sociale et des familles.  

  
 

MISSION 
 

Mise en œuvre de la politique associative en tant que représentation permanente du 
Conseil d'Administration et de son Président.  
 
 ⦁  Coordination des différentes activités, conduite et animation des études et 
recherches,  
 ⦁  Responsabilité de l’ensemble des équipements, de leur bonne marche (tant sur le 
plan technique, qu'administratif et financier),  
 ⦁  Encadrement et animation des cadres dirigeants,  

 ⦁  Gestion financière et comptable (comptabilité, paie, investissements),  
 ⦁ Gestion des ressources humaines,  
 ⦁  Développement de la vie associative et des relations publiques.  

 
 
 

ORGANISATION 
 ⦁  Directeur Général, 

 ⦁  Secrétaire de Direction : 0,5 ETP 
 ⦁  Directeur des achats / Affaires Générales  

 ⦁  Chef de service Comptable 
 ⦁  Comptables : 2 ETP 

 ⦁  Chef de Service Ressources humaines 
 ⦁  Gestionnaire de paye 

 

 

 

 

 

  

Siège Social et Administratif : 
Directeur Général : Olivier LAFON 

 
Direction Générale 

5, place Françoise Dorléac 
17300 ROCHEFORT SUR MER 

  

Téléphone : 05.46.88.89.89 
Mail : direction-generale@adsea17lp.fr 

Site internet : www.adsea17lp.fr 
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POLE MILIEU OUVERT 

 
Le service AEMO 

 
 

Le service d'AEMO (Action Educative en Milieu Ouvert) de l'ADSEA 17 participe à la 

mise en œuvre de la protection de l'enfance dans le département depuis 1965.  

Sa mission consiste à favoriser le maintien de l’enfant à son milieu de vie naturel, en 

portant une attention particulière à ses besoins fondamentaux et à son intérêt.  

Ses moyens d'actions sont multiples. En premier lieu, il s'agit d'accompagner les parents 

vers un réaménagement de leurs pratiques parentales en fonction des potentialités qu'ils 

peuvent mobiliser, en tant que premiers responsables des conditions d'éducation de leur(s) 

enfant(s). 

La finalité de l'intervention vise à réduire le danger encouru par l'enfant dans son milieu 

de vie, en proposant à la famille un espace d'accompagnement pluridisciplinaire où chacun 

peut trouver une aide et un soutien qui lui permettent de cheminer vers un mieux-être. 

Son action s'inscrit dans le champ de l'intervention éducative en milieu naturel. Ce 

domaine recouvre deux types de mesures :  

 l’une est judiciaire (AEMO) ; Décidée par le juge des enfants, elle s’impose aux 
familles au titre de l'article 375 du Code Civil relatif à l'enfance en danger.   
Elle constitue la majeure partie de l'activité du service. 

 l’autre est administrative (AED) ; elle répond à une demande d'aide des titulaires 
de l'autorité parentales au titre de l'article L222-2 du Code de l'Action Sociale et 
des Familles ; La conclusion d'une AED s'effectue avec les services de l'ASE du 
Conseil Départemental 

 

A cette fin, le service AEMO est autorisé à réaliser des mesures éducatives ordonnées par les 
magistrats au titre des articles 375 à 375-8 du Code Civil ou contractualisées par le Conseil 
Départemental au titre de l'article L.221-1 du CASF. 

 

La capacité du service est fixée à 800 mesures individuelles par année. 

 

L'activité du service est financée par le Conseil 
Départemental. 

 
 

 
 
 
  

Directeur : Stéphane CHIVOT 
 

Téléphone : 05.46.93.67.21 
Mail : aemo17@adsea17lp.fr 

 

Directeur Adjoint : Franck JEANNIN 
 

Téléphone : 05.46.44.33.88 
Mail : aemo.larochelle@adsea17lp.fr 

mailto:aemo17@adsea17lp.fr
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IMPLANTATION DU SERVICE D'AEMO 

 

 

 

 
 

 
  

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
                                           

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

  

Siège du service AEMO 

9 rue de l'Ormeau de Pied 
 

17100 SAINTES 
 

 05 46 93 67 21 
 

AEMO 

Résidence Daniel - Bât. A - 

Appt.1 Rue du 57ème RI 

17500 JONZAC 

 05 46 04 63 05 

AEMO 

5 place Françoise Dorléac 

17300 ROCHEFORT 

 05 46 87 58 68 
 

AEMO 

1 avenue de Pontaillac 

17200 ROYAN 

 05 46 05 66 22 AEMO 

Rue de Plaisance 

17130 MONTENDRE 

 05 46 49 25 02 

AEMO 

Pôle médico-social 
Avenue du Général De Gaulle 

 
17230 MARANS 

 05 46 01 60 99 

AEMO 

5 avenue du Général Leclerc 

17310 ST-PIERRE 

D'OLERON 

 06 70 49 79 81 

AEMO 

10 rue du Dr Roger Taveras 
 

17000 LA ROCHELLE 

 05 46 44 33 88 
 

AEMO 

Résidence Carol -  Appt. 4 
6 rue Philippe Jannet 

 
17400 SAINT-JEAN 

D'ANGÉLY 
 

 05 46 25 03 95 
 



  ~10~
   

 

 

 

POLE HEBERGEMENT DIVERSIFIE 

 

 

 

 

 
137 places d’hébergement diversifiés (de 6 à 21 ans) sur trois sites géographiques Rochefort 

/ Saintes / Saint Jean d’Angely, sur deux lieux de vie et trois MECS (Maison d’enfants à 

caractère social), regroupant des services éclatés sur le territoire départemental : 

 

 La mission première est celle de la protection de l’enfance, accueillant des mineurs 

et des enfants, jeunes majeurs (garçons et filles) confiés par le juge des enfants ou le 

service de l’aide sociale à l’enfance, carencés par des difficultés familiales, sociales, 

scolaires.  

 

Pour les foyers d’adolescents (14-18 ans), les équipes pluridisciplinaires répondent à 

la sécurité, la santé, au développement personnel et à « l’éducation » au sens large 

des jeunes accueillis : l’éthique d’intervention vise à faire de l’établissement un lieu de 

droit où « le vivre ensemble » constitue pour les usagers l’apprentissage de la 

citoyenneté. 

 

 Le cadre législatif : 

  

POLE MECS  
 

APMN / PEAD / Lieux de vie MNA  
 

 L’accueil provisoire, procédure administrative/ Art. L.222-5, L. 223 et suivant du Code 

de l’Action Sociale et des Familles   

 L’assistance éducative, procédure de garde / Art. L.375 et suivant du code civil 

 La tutelle d’état / Art. 390 et 391 du code civil   

 Le contrat jeune majeur /Art. L.221 du CASF   
 

Directrice : Brigitte HEULLANT 
 

Téléphone : 05.46.99.03.80 
Mail : p.maraux@adsea17lp.fr   

 

Directrice Adjointe : Olivia VASSEUR 
 

Téléphone : 05.46.32.33.00 
Mail : chancelee@adsea17lp.fr 

mailto:p.
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IMPLANTATION DU SERVICE PHD 

Institut Paule Maraux 

29, rue du port 

17300 ROCHEFORT 

 05 46 99 03 80 

APMN 

7 bis, rue Cochon Duvivier 

17300 ROCHEFORT 

 05 46 99 75 83 

SAS Transbordeur 

27, avenue Gambetta  

17300 ROCHEFORT 

 05 46 99 80 91 

 

MINA 17 

35 bis, rue Cochon Duvivier 

17300 ROCHEFORT 

 05 46 89 32 01 

RELAI 17 

3, rue Cavelier de la salle – 

Escale 6, bât.6 – Porte 202 

17300 ROCHEFORT 

 09 67 84 21 43 

Hébergement Éducatif pour 

Adolescents 

1, cours Lemercier 

17100 SAINTES 

 05 46 95 69 70 

APMN 

1, cours Lemercier 

17100 SAINTES 

 05 46 91 31 32 

Maison d’Enfants de 

Chancelée 

1, chemin de la Fayolle 

17400 LA VERGNE 

 05 46 32 33 00 

PEAD Secrétariat 

1, chemin de la Fayolle 

17400 LA VERGNE 

 05 46 32 33 00 

PEAD Bureau éducateurs 

6, rue de Verdun  

17250 BEURLAY 

 05 46 32 33 00 
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MAISONS D’ENFANTS À CARACTÈRE SOCIAL - MECS 

 

 

Maison d’enfants « Chancelée » / Saint Jean d’Angely 

 

 

  
  

Trois unités de vie en internat spécialisé de 27 places, habilité 

justice et aide sociale ayant une mission de protection de 

l’enfance pour de jeunes enfants de 6 à 14 ans, une attention 

particulière vise à construire, accompagner chacun dans un projet 

éducatif individuel, l’accueil des fratries est favorisé. 

Il s’agit avant tout d’accueillir, de protéger, d’évaluer, d’identifier, 

d’interroger des dysfonctionnements familiaux portant atteintes 

au développement des enfants. Le but, in fine, est de permettre 

aux familles de trouver un nouvel équilibre autorisant l’enfant 

« séparé » à retourner auprès des siens durablement. 

  

 

 Le service du Placement Educatif à Domicile (28 mesures) est rattaché 

administrativement au secrétariat de la Mecs de Chancelée, la maison 

« permanence » de l’accueil et de l’équipe éducative est située à Beurlay : 

 

 

- 16 mesures sur le territoire de Saint Jean d’Angely avec lits de repli possible sur la 

maison Colibri de la MECS « Chancelée » pour des enfants et jeunes adolescents de 

6 à 14 ans. 

-  6 mesures sur le territoire de Saintes et deux lits de repli possible sur les foyers de 

Pont l’Abbé et de Saintes. 

-  6 mesures sur le territoire de Rochefort et un repli possible sur le foyer de Paule 

Maraux. 

Cette modalité d’action éducative répond à plusieurs objectifs : 

- Prévention au domicile familial et, préparer les replis, les placements traditionnels 

quand ils sont inévitables… 

- Accompagnement au placement séquentiel (lit de repli) en favorisant le retour en 

famille,   

- Prise en compte les besoins des mineurs et les protéger en renforçant l’exercice de 

leurs droits tout en renforçant la participation des familles.  

Maison d’Enfants de 

Chancelée 

Chancelée 

17400 LA VERGNE 

 

Tel : 05.46.32.33.00 

Email : 

chancelee@adsea17lp.fr 
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Maison d’enfants « Hébergement éducatif pour Adolescents » / 

Saintes 

 

 

 
 Les foyers d’hébergement de Saintes, rue Gambetta et de Pont 

l’Abbé d’Arnoult (20 places, mixité)  

Ces deux foyers sont situés en centre-ville urbain (Saintes), ou proche   

en semi ruralité à Pont l’abbé d’Arnoult (à 20 km de Rochefort et de 

Saintes) à proximité des commerces, des écoles, des équipements 

culturels et sportifs. 

La configuration de l’habitat offre la possibilité d’une vie collective et d’un 

espace différencié (chambre individuelle). 

 

 

 Le service d’Accueil Personnalisé en Milieu naturel (24 places) est rattaché 

administrativement au secrétariat de la Mecs HEA de Saintes, 1 cours Lemercier : 

-  12 places sur le territoire de Saintes     

-  12 places sur le territoire de Rochefort    

   

 

Ces deux lieux de permanence éducative peuvent accueillir 24 jeunes garçons ou filles 

âgé(e)s de 17 à 21 ans, en mesure de « contrat jeune majeur » ayant acquis les 

fondamentaux de l’autonomie et de l’insertion sociale, et inscrits dans un projet 

professionnel. 

L’équipe éducative est chargée de renforcer les modalités d’évolution du jeune majeur en 

terme d’insertion, sur le plan administratif et de la vie quotidienne, avec les organismes 

de droit commun.  

Ces jeunes sont hébergés dans des appartements individuels et/ ou collectifs.   

  

Hébergement Éducatif 
pour Adolescents 
1, cours Lemercier 
17100 SAINTES 

 
Tel : 05.46.95.69.70 

Email : hea@adsea17lp.fr 
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Maison d’enfants « Institut Paule Maraux » / Rochefort 

 
 
 
 
-  Les foyers d’hébergement : 

 

 

 Le foyer, 10 places pour des adolescents de 14 à 18 ans (mixité) est 

situé en centre-ville, proche de la place Colbert, au sein du tissu commercial, 

des équipements culturels, sportifs et proche de nombreux collèges. L’habitat 

comprend sur deux étages, quatre appartements (avec cuisine de semi-

autonomie) de deux places et un appartement de deux chambres individuelles  

 

 

 Le service d’adaptation sociale « le Transbordeur », 8 places, jeunes 16 à 18 ans, en 

situation de rupture, d’errance(fugues), en voie de marginalisation. 

La mission atypique de l’équipe éducative, est de mettre en place des actions, visant 

à minima la protection, le maintien du lien avec ces jeunes qui s’opposent à toute 

mesure éducative, et qui rejettent le collectif. 

L’accueil est proposé sur de l’individuel en studio, par séquences de 4 mois 

renouvelable. 

  

 

- Les lieux de vie :  

 

 

 Relai et Mina 17, 20 places pour des jeunes garçons mineurs non accompagnés   

 Pour ces mineurs, l’accueil de ‘protection’ et d’hébergement est immédiat, répondant 

à des réponses spécifiques quant à l’intégration sociale (administratif), la socialisation 

et l’insertion scolaire, professionnelle.  

L’hébergement Rochefortais est collectif en appartements de deux à trois mineurs 

dans un premier temps, il peut être en individuel si le projet de formation professionnel 

se concrétise en autonomie.  

 
 
  

Institut Paule Maraux 
29, rue du Port 

17300 ROCHEFORT 
 

Tel : 05.46.99.03.80 
Email : 

p.maraux@adsea17lp.fr 
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Axes d’orientation 2020-2024 

 

 

AXE 1 - Développer l’Association : 
 

Conformément à l’article 2 des statuts de l’Association, son but principal est de « promouvoir, 
créer ou gérer tous établissements ou services » en direction des publics en difficulté. 
 

- S’inscrire dans l’évolution des politiques publiques : 

L’Association a vocation à se développer pour la satisfaction des besoins sociaux destinés 
aux publics les plus en difficulté. Ce développement s’entend autant en terme de création de 
nouveaux projets qu’en terme d’adaptation des solutions en place pour répondre aux 
évolutions des besoins. 
 

 - Actions retenues : 

 Concourir sur les appels à projets 

 S’inscrire dans une adaptation permanente des projets existants 

 S’ouvrir à d’autres secteurs d’activité du champ social et médico-social 

 Rechercher le développement, la contractualisation et la diversité des 
financements (activités sur subventions). 

 Obtenir la reconnaissance des actions installées par des financements 
pérennes 
 

- Favoriser l’expérimentation : 

Les politiques publiques invitent à concourir sur des appels à projets souvent très normalisés 
ce qui tend à réduire l’émergence de projets originaux. A partir d’établissements ou services 
sociaux ou médico-sociaux installés, il est possible de développer des réponses à des besoins 
spécifiques en expérimentant les projets avant de les reconnaitre en tant que tel ; l’association 
revendique ce rôle d’expérimentation au sein des structures qu’elle gère. 
 

 - Actions retenues : 

 Obtenir la reconnaissance de l’AEMO renforcée 

 Développer les dispositifs de médiation sociale et familiale, l’accueil de 
jour… 

 Partager des réflexions 

 S’inscrire dans les politiques locales en complément des activités menées 

 

- Faire reconnaitre l’expertise de terrain comme force de proposition : 

Un enjeu de la qualité du travail social repose sur la bonne compréhension de l’ensemble des 
acteurs sur les orientations des politiques concernées ; établir des relations de proximité avec 
les autorités de référence pour partager le sens des évolutions de terrain observées par les 
professionnels expérimentés, contribue à cette qualité. 

 

- Actions retenues : 

 Développer le travail en amont avec les équipes du Conseil Départemental 

 Promouvoir des échanges réguliers sur l’évolution des réponses 

 Être à l’initiative de la promotion de nouveaux projets 

 Mettre en place une cellule de veille et de suivi identifiée 
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Développer une direction générale commune avec l’ADSEA 86 : 

Les Associations ADSEA 17 et 86 portent la volonté d’organiser leur direction générale sur 2 
têtes pour des raisons de continuité et de sécurité de leur fonctionnement. Un travail est 
engagé depuis 2013 dans le partage d’une même direction générale. Ce projet reste à mettre 
en œuvre en lien avec le développement des missions. 

 

 - Actions retenues : 

 Dégager les financements correspondant à un poste de DG 

 Définir les modalités de fonctionnement de la DG commune 

 Recruter un DG adjoint 

 

AXE 2 - Adapter l’organisation associative : 
 

L’Association entend affirmer sa volonté d’assumer ses missions de service public vers les 
personnes en difficulté avec le maximum d’efficience et dans une recherche permanente 
d’amélioration de la qualité et des adaptations nécessaires. 

 

- Travailler sur la capacité de réactivité : 

Afin de répondre aux politiques locales et à la réalité de l’environnement, il convient d’être en 
mesure de satisfaire rapidement les évolutions des besoins recensés. Chaque niveau 
opérationnel de l’association doit être organisé afin de réagir avec célérité, chaque salarié 
étant amené à devoir s’inscrire dans une dynamique d’évolution et d’adaptation permanente. 

 

 - Actions retenues : 

 Concevoir les procédures intégrant cette dimension de réactivité 

 Associer les professionnels à la recherche d’une posture d’adaptation 
permanente 

 

-Intégrer les préoccupations environnementales dans nos activités : 

Si l’existence même de l’association se justifie sur la dimension sociale de son activité, cette 
dernière a un impact indéniable sur l’environnement compte tenu de son poids économique. 
Dans la limite des crédits qui sont alloués, cette dimension doit être prise en compte à chaque 
fois que possible. 

 

 - Actions retenues : 

 Rechercher la maitrise des consommations énergétiques 

 Prendre en compte la mobilité dans nos actions 

 Définir une politique de réduction des déchets 

 Adopter des bonnes pratiques environnementales 

 Acheter responsable et durable 

 Favoriser des circuits courts 
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- Assurer le « virage numérique » : 

En parallèle aux évolutions du système de santé, le secteur social doit mieux communiquer 
en son sein comme avec les organismes extérieurs dont il dépend (coordination des parcours, 
dossier de l’usager…). Ces modifications doivent être effectuées dans la garantie de sécurité 
des informations dématérialisées. 
 

 - Actions retenues : 

 Doter les établissements de logiciels adaptés à leurs missions. 

 Former les personnels aux logiciels et aux nouvelles organisations 

 Garantir la conformité RGPD de l’Association.  

 Lutter contre l’illectronisme. 

 Veiller à la bonne utilisation des réseaux sociaux 

 Développer la dématérialisation des documents 

 

 

 

 

 

Membres du Conseil d’Administration 

Référents par établissement 
 
 

  

Établissements Référents 
Paule Maraux – SAS – Relai 17 Fernand TORRENT 

HEA – APMN Laurence LAVAREC – Jean-Claude PINEAU 
Chancelée – PEAD Gérard ZANKER – Judite FERREIRA – Alain SOULIÉ 

AEMO Alain LE BOZEC – Gilles BERGERAULT 
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Conseil d’Administration 
 

Président : Monsieur Jean-Claude DORÉ 
  

Vice-président : Monsieur André TESSIER 

Vice-président : Monsieur Alain LEBOZEC 
  

Secrétaire : Monsieur Claude ABOS 

Secrétaire adjoint : Monsieur Pascal MASSICOT 
  

Trésorier : Monsieur Jean-Jacques FRANCAUD 

Trésorier adjoint : Monsieur Gilles BERGERAULT 
 

Membres :  Monsieur Charles-Emmanuel ANDRAULT 

Monsieur Didier BREBAN 

Monsieur Jean-Pierre CHAMBET 

Monsieur Jean COURANT 

Monsieur Pierre DUFOUR 

Madame Christine DUTREIX  

Madame Judite FERREIRA 

Madame Diane GERMAIN 

Madame Laurence LAVAREC 

Monsieur Jean-Claude PINEAU 

Monsieur Alain SOULIÉ 

Monsieur Fernand TORRENT 

Monsieur Gérard ZANKER 

 
 

Directeur Général : Monsieur Olivier LAFON 

  

  

  

  

Les activités de l’ADSEA 17 sont autorisées et financées par : 
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Plan d’accès Direction Générale  

 

 

 

ADSEA 17 

5, place Françoise Dorléac 

17300 ROCHEFORT 


